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1. Les textes proposés à la rédaction de la revue doivent être saisi à interligne normal ou 
double interligne, et accompagnés de leur éventuelle illustration. 

Le volume des articles ne doit pas dépasser 20 pages, illustration comprise. Il est 
recommandé aux auteurs d’adopter, dans la forme de leur texte (titres, numérotation 
décimale des sous-titres, etc.), la présentation habituelle de la revue et de limiter au 
maximum le nombre et la dimension des tableaux. 

2. Les articles en français ou anglais doivent être accompagnés impérativement d’un 
résumé de quelques lignes en français et de sa traduction en anglais avec des mots clés qui 
doivent couvrir le champ thématique et le champ géographique. 

3. Le comité de rédaction demande aux auteurs de mettre sous le titre de leur article, leurs 
nom et prénoms, leur grade universitaire ainsi que l’Institution d’attache. 

4. Le texte devra être saisi avec le logiciel Word et envoyé par courriel à :  
revue-anyasa@gmail.com de mars à juillet. 

5. Les tableaux et figures : la taille des croquis est définie par le module 25 x 18 cm 
représentant une pleine page fractionnable par colonne de 6,5 cm / 13,5 cm toutes les 
illustrations seront accompagnées de légendes. 

6. Les cartes, les fichiers informatiques de dessin (cartes ou graphiques) réalisés avec les 
logiciels adobe avec sélection sur couches, donnent à l’impression les meilleurs résultats. Il 
est préférable de les fournir en P. C. Tous les fichiers en pixels (Bitmap) sont exclus à 
l’exception de photos ou fons gris légers.  

7. La Bibliographie : l’article doit être suivi obligatoirement d’une bibliographie qui prend 
en compte non seulement les ouvrages cités dans le texte mais aussi d’autres ouvrages dont 
l’auteur s’est inspiré ou qui ont un rapport avec le sujet traité. 

La bibliographie doit être présentée selon le modèle suivant :  

a. les ouvrages : Nom Prénoms de l’auteur, année d’édition, Titre de l’ouvrage, 
Editeur, lieu de publication, nombre de pages. 

Exemple : CHENEAU-LOQUAY A., (2004) : Mondialisation et technologie de la 
communication en Afrique. Karthala, Paris, 322 p. 

b. les articles : Nom Prénoms de l’auteur, année de publication,  Titre exact de 
l’article, Nom de la revue (entre griffe et en italique), Numéro du volume, 
Pages de début et de fin de l’article. 

DIAHOU A. Y., (2012) : Les périphéries abidjanaises : territoires de redistribution et de 
relégation. In : « Les Métropoles des Suds vues de leurs périphéries », Grafigéo, pp. 107-
122. 

c. les thèses et les mémoires : Nom Prénoms de l’auteur, année de soutenance, 
titre de la thèse ou du mémoire, spécialité, Université d’attache, lieu de 
soutenance, nombre de pages. 
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KOUASSI N. G., (2013) : Influence de la ville d’Abidjan sur les villes de sa périphérie 
immédiate : cas de Dabou et Bingerville. Thèse de doctorat de Géographie, Université 
d’Abidjan, Abidjan, 401 p. 

Il convient de classer les ouvrages par ordre alphabétique des noms de leurs auteurs. Pour 
des ouvrages d’un même auteur, il faut les classer par ordre chronologique de  leur date de 
publication. 

8. Le Tiré à part : les auteurs d’articles recevront gratuitement 1 (un) tiré à part en version 
électronique. Pour cela, les adresses électroniques des auteurs sont indispensables. La revue 
pourra leur être fournie à titre onéreux. 
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GAZ BUTANE, COMBUSTIBLE A CARBURANT DES TAXIS-COLLECTIFS  
A YAMOUSSOUKRO (COTE D’IVOIRE) 
Marie Richard ZOUHOULA BI, Maître-Assistant  

Moussa KONE, Assistant 
Université Peleforo GON COULIBALY, Korhogo, Côte d’Ivoire 

Résumé : Devenue la capitale de la Côte d’Ivoire en 1983, la ville de Yamoussoukro tarde encore 
à en porter les attributs. Ainsi, faute d’un service public de transport organisé autour d’offres 
officielles, des taxis ont été autorisés pour répondre aux besoins de mobilité. Mais, dans le 
contexte post-conflit ivoirien où les fruits de la croissance économique sont peu redistribués, ces 
transports ont prétexté de la hausse du prix à la pompe du supercarburant et du gasoil pour recourir 
au gaz butane. Aussi, comment le gaz butane est-il devenu un carburant alors que les textes 
réglementaires sont contraignants ? L’objectif de cet article est de faire une description analytique 
des impacts de l’usage détourné du gaz butane comme carburant des taxis-collectifs à 
Yamoussoukro. La méthodologie s’appuie sur une démarche hypothético-déductive. Les données 
ont été collectées grâce à une analyse de textes régissant l’usage du gaz butane en Côte d’Ivoire, 
des visites de sites et à des entretiens auprès des responsables municipaux et syndicaux ainsi que 
des opérateurs de taxi. 

L’étude a abouti à deux résultats : l’usage détourné du gaz butane comme carburant de taxi-
collectif a des impacts sur les dessertes ; les textes réglementaires sur les usages du gaz butane 
sont rares, imprécis et peu applicables. 

Mots clés : gaz butane, combustible, carburant, taxi, Yamoussoukro 

Abstract: Became the capital of Côte d'Ivoire in 1983, the city of Yamoussoukro still has to carry 
the attributes. For lack of a public transport service organized around official offers, taxis have 
been authorized to meet mobility needs. However, in the Ivorian context, where the fruits of 
economic growth are little redistributed, these transports have used the upward trend in the price at 
the pump of gasoline (super and diesel) to use butane gas. Also, how has butane gas become a fuel 
when the regulatory texts are binding? The purpose of this article is to provide an analytical 
description of the impacts of the misuse of butane gas as fuel for collective taxis in 
Yamoussoukro. The methodology is based on a hypothetico-deductive approach. The data was 
collected through an analysis of texts governing the use of butane gas in Côte d'Ivoire, site visits 
and interviews with municipal and union officials as well as taxi operators. 

The study produced two results: the misuse of butane gas as a fuel for a collective taxi has impacts 
on service and economy; regulations on butane gas are rare, imprecise and not very applicable. 

Keywords: butane gas, combustible, fuel, public taxi, Yamoussoukro 

Introduction 

Au début de la décennie 2000, la Côte d’Ivoire est enfoncée dans une crise socioéconomique et 
politique qui a débouchée sur la guerre civile. Il est aussi observé sur la période des pratiques de 
résilience. L’usage détourné du gaz butane comme carburant est l’une d’elles. Selon GUIBET J. C 
et FAURE E. (1997), le carburant est « un produit – liquide, plus rarement gazeux - dont la 
combustion en présence de l’air permet le fonctionnement des moteurs thermiques, que ceux-ci 
soient à pistons (de type essence ou diesel), ou bien à flux (réacteur d’avion) ». Ces auteurs 
rangent par contre le gaz butane dans la catégorie des combustibles au même titre que le charbon, 
le gaz naturel et le biocarburant. Cette classification est similaire à celle adoptée par la Côte 
d’Ivoire. Ce pays, pour détourner les populations du recours au charbon de bois et aux bois de 
chauffe, a décidé d’en subventionner l’accès, promulguant par ailleurs une loi contre les fraudes. 
C’est l’esprit de la loi n°92-469 du 30 juillet 1992 (JO n°38, 1992) sur les hydrocarbures. Si ce 
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texte est novateur en matière de lutte contre la fraude sur les hydrocarbures, il n’aborde pas les 
usages du gaz butane. La seule mention qui est faite de l’interdiction de l’usage détourné de ce 
combustible comme carburant apparaît lors de la visite technique automobile où la bicarburation 
est proscrite. Dans le contexte ivoirien fait de rareté de l’emploi salarié, de débrouille et de hausse 
du prix à la pompe de l’essence, les opérateurs de taxi s’appuient sur les non-dits de la 
réglementation pour substituer le gaz butane au supercarburant et au gasoil. KOUASSI K. S. 
(2014) et KOUAKOU A. J. M. K (2017) le montrent dans leurs travaux sur le sujet à Bouaké. 
Ainsi, faute d’une politique spécifique en faveur des carburants alternatifs à l’image de ce qui a 
court au Sénégal (DIA D. et al, 2009) et au Mali (BURNOD P. et al, 2010), l’usage détourné du 
gaz butane comme carburant devient une pratique courante dans des villes ivoiriennes, dont 
Yamoussoukro. 

Dans la capitale de la Côte d’Ivoire, l’urbanisation n’a pas été anticipée par la création d’une 
compagnie de transport public de voyageurs comme à Abidjan. Le ratio taxi/population y est de 
1/3000 (KOUASSI K. S., 2014). Face à la faiblesse de cet écart, la municipalité multiplie la 
délivrance de ses titres de transport pour répondre à la demande en mobilité. Mais, cela s’inscrit 
plus dans une logique de captation des ressources financières locales que de réelle régulation de 
l’activité (LOMBARD J. et ZOUHOULA B. M. R., 2008). Cette posture qui favorise le désintérêt 
pour le contrôle des documents afférents aux véhicules est mise à profit par les opérateurs de taxi 
pour asseoir leur stratégie de rentabilité par le recours au gaz butane. Dès lors, comment le gaz 
butane est-il devenu un carburant alors que les textes réglementaires apparaissent contraignants ? 
L’objectif de l’article est de faire une description analytique des impacts de l’usage détourné du 
gaz butane comme carburant à Yamoussoukro. 

Après la présentation du cadre géographique et méthodologique, l’analyse des données 
permet d’expliquer successivement la logique spatiale et la logique économique, avant de 
discuter les résultats. 

1. Cadre géographique et méthodologique 

L’étude a porté sur la ville de Yamoussoukro (figure n°1). La ville de Yamoussoukro a 
d’abord été créée ex-nihilo par le premier président de la Côte d’Ivoire pour en faire un 
pôle de développement et de production (CHEYNIER P., 1978). Par la loi n°83-242 du 
21 mars 1983, elle est ensuite devenue la capitale de la Côte d’Ivoire. Depuis lors, la 
localité enregistre une importante croissance urbaine. D’une population de 110 013 
habitants en 1988, elle compte en 2014, 212 660 habitants (INS-RGPH, 2014). Son 
périmètre urbain a également connu une extension remarquable. Il était de 1750 ha en 
1973 et est passé à 9 300 ha en 1996 et couvre, depuis 2007, une surface de 12 188 ha 
(MINISTERE DE LA CONSTRUCTION, DU LOGEMENT, DE L’ASSAINISSEMENT 
ET DE L’URBANISME (MCLAU, 2014). Cette urbanisation s’est accompagnée d’un 
important investissement financier qui a permis à la localité de se doter de plusieurs 
infrastructures dont les routes (DUBRESSON A. et JAGLIN S., 1993). Selon la 
municipalité (2018), le réseau routier urbain s’étend actuellement sur 220 kilomètres. 
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Figure n°1: La ville de Yamoussoukro 

 
Source : DIBY K. M., 2018.  

L’article s’appuie sur la démarche hypothético-déductive qui, dans l’atteinte des résultats, 
a nécessité la formulation de deux hypothèses spécifiques. Selon la première hypothèse, 
la hausse du prix de l’essence à la pompe explique la substitution du gaz butane aux 
carburants. Pour la vérifier, les variables retenues sont les suivantes : le prix de la 
bouteille de gaz butane, le prix à la pompe de 1994 à 2005 et le temps de travail des 
opérateurs de taxi. La seconde hypothèse soutient que les textes réglementaires sur les 
usages du gaz butane sont rares, imprécis et peu applicables. Les variables retenues pour 
la vérification de cette hypothèse sont : les lois, les décrets, les arrêtés et le cahier des 
charges-types relatif à l’organisation de la visite technique automobile des véhicules 
automobiles. 

La collecte des données s’est effectuée en juillet 2018 sur la base d’observation des taxis, 
d’entretiens directs réalisés auprès de responsables (mairie de Yamoussoukro, direction 
régionale du transport et la Société Ivoirienne de Contrôle Automobile) et d’entretiens 
semi-directs conduits auprès des opérateurs et des usagers de taxi. Elle a permis de faire 
une description analytique du processus de substitution du gaz butane aux carburants 
homologués. 
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2. Impacts de l’usage détourné du gaz butane comme carburant des taxis-collectifs  

2.1. Usage détourné du gaz butane comme carburant et desserte à Yamoussoukro 
En 1994, les réflexions sur les risques de disparition de la forêt dense en Côte d’Ivoire ont 
poussé le gouvernement à élaborer une politique énergétique qualifiée de 
« butanisation ». Cette politique est consécutive aux découvertes en 1993 de nouveaux 
champs gaziers et pétrolifères dénommés "Panthère" et "Lion". Au-delà des mesures 
adoptées, le prix du gaz à usage domestique a ainsi bénéficié d’une subvention. La 
bouteille de gaz butane de 6 kg est vendue à 2 000 F CFA au lieu de 5 921 F CFA, soit un 
taux de réduction de 66% ; celle de 12,5 kg est à 5 200 F CFA au lieu de 16 504 F CFA, 
soit un taux 68%. L’objectif est de détourner les populations de l’utilisation du bois de 
chauffe et du charbon de bois au profit de ce combustible. Selon les statistiques du Plan 
d’Action Nationale pour les Energies Renouvelables (PANER, 2016), ce sont 39% de la 
population ivoirienne qui y ont recours. Si ce pourcentage montre l’importance de ce 
combustible dans le quotidien des ménages ivoiriens, il occulte les pratiques de 
détournement de l’usage initial. Il en est ainsi de son utilisation comme carburant par les 
opérateurs des taxis-collectifs (photo n°1). Le contexte de la fin de la décennie 1990 et le 
début de celle de 2000 peuvent être des facteurs explicatifs de la pratique. 

Photo n°1 : Transvasement de gaz butane dans un taxi à Yamoussoukro 

 
Source : Les auteurs, 2018. 

Caractérisées par des troubles sociopolitiques et la guerre civile, ces décennies 
enregistrent aussi des actes de défiances à l’autorité publique. L’usage détourné du gaz 
butane comme carburant en est un. Il repose sur la capacité de l’opérateur de taxi à 
financer l’installation du mécanisme de bicarburation. D’un coût compris entre 170 000 et 
180 000 F CFA, cela consiste à poser un système au niveau du moteur thermique et un 
réservoir à gaz dans le coffre arrière afin que le taxi utilise alternativement l’essence 
(supercarburant ou gasoil) et le gaz butane. Comme le montre la photo 1, le 
transvasement du gaz se réalise auprès d’un revendeur de ce combustible qui a un 
équipement approprié à cet effet. L’analyse des entretiens des usagers montre que ces 
derniers ne sont pas informés au préalable de la nature du carburant utilisé. Ce n’est qu’au 
démarrage du véhicule, après l’inhalation de l’odeur du gaz qu’ils le découvrent. Mais, 
face à leurs besoins en déplacements, ils affirment « ne pas avoir le choix » et s’en 
accommodent. Cette situation les oblige à ne pas faire cas des dangers auxquels ils 
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s’exposent, notamment la toxicité et l’inflammabilité du gaz butane. Le caractère artisanal 
du dispositif installé avec des fils électriques nus entrelaçant des tuyaux apportant le gaz 
au moteur renforce ce constat. Même si aucune explosion de taxi n’est encore recensée 
dans la ville, il reste que ces émanations pourraient engendrées des problèmes de santé 
publique. 

2.2. Usage détourné du gaz butane comme carburant et avantages économiques 

Dans un environnement national fait de crises sociopolitiques et de ralentissement 
économique, le gaz butane est rapidement apparu comme un combustible de substitution 
au supercarburant et au gasoil. Alors que le prix des bouteilles destinées aux ménages est 
resté inchangé depuis 1993, ceux de l’essence enregistre des fluctuations importantes. 
L’analyse des entretiens menés auprès des opérateurs de taxi et des syndicats a permis de 
prendre la période de 1994 à 2005 comme repère du début de la hausse du prix à la 
pompe de l’essence. En effet, après la dévaluation du franc de la Communauté Financière 
d’Afrique en 1994 (CFA), l’Etat a décidé de relever le taux (44 %) de ses prélèvements et 
taxes dans la structure du prix à la pompe, soit de 378 F CFA pour le supercarburant et 
324 F CFA pour le gasoil. La mesure est prise pour équilibrer les déficits dans le secteur 
pétroliers mais elle provoque le renchérissement du prix à la pompe qui atteint les 500 F 
CFA. Avec le déclenchement du conflit ivoirien en 2000 qui a provoqué des tensions de 
trésorerie dans les finances publiques, l’Etat s’est vu obligé de jouer sur ce mécanisme 
pour renflouer ses caisses. 2005 est donc l’année où ces tensions se sont faites le plus 
ressentir car elle a enregistré une brusque hausse du prix du supercarburant et du gasoil. 
Le premier carburant cité est passé de 580 F CFA-590 F CFA à 610 FCFA-615 F CFA, 
soit une augmentation de 25 F CFA par litre. Quant au second, il est passé de 470 F CFA-
475 F CFA à 540 F CFA-545 F CFA, soit une hausse de 70 F CFA par litre. Or, selon nos 
enquêtes, avec 25 litres de gasoil au prix de 13 500 à 13 625 F CFA, la durée d’activité 
est de 10 heures. Par contre, avec le transvasement de 5 bouteilles de gaz de 6 kg d’un 
coût de 10 000 F CFA, la durée de temps passe à 16 heures. Dans ce secteur d’activité où 
le temps de travail est de 16 heures (début : 6 heures du matin et fin : 22 heures du soir), 
le gain de 6 heures les conforte dans l’adoption du gaz butane. Cela explique sans doute 
la consolidation de l’usage détourné du gaz butane comme carburant par les taxis-
collectifs à Yamoussoukro. 

3. Usage détourné du gaz butane comme carburant de taxi-collectif et textes 
réglementaires 

3.1. Usage détourné du gaz butane comme carburant de taxi-collectif et lois portant 
fraude sur les hydrocarbures 

Le cadre légal de la gestion des hydrocarbures est défini par les lois n°92-469 du 30 
juillet 1992 et n°92-470 du 30 juillet 1992. Le libellé de la première loi citée est « la 
répression des fraudes en matière de produits pétroliers et des violations aux prescriptions 
techniques de sécurité ». Aux alinéas 2 et 3 de l’article 3 de cette loi, il est écrit : constitue 
une infraction en application de la présente loi « toute commercialisation ou livraison de 
produits pétroliers destinés à la consommation du public ou des entreprises particulières 
en dehors des installations pétrolières, spécialement agréées à ces fins » et « toute 
violation des prescriptions techniques de sécurité relatives à la manipulation, au stockage, 
au transport des produits pétroliers ». La seconde loi porte sur « la définition de la 
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procédure de constatation et de répression des fraudes et violations aux prescriptions de 
sécurité en matière de produits pétroliers ». 

3.2. Usage détourné du gaz butane comme carburant de taxi-collectif, Loi 
d’Orientation du Transport Intérieur (LOTI) et cahier de charges de la visite 
technique automobile 
La loi n°2014-812 du 16 décembre 2014 est une Loi d’Orientation du Transport Intérieur 
(LOTI) en Côte d’Ivoire. On note 05 articles qui abordent les interdictions liées à l’usage 
du gaz butane comme carburant. A l’article 4 « La politique de transport intérieur est 
conçue et mise en œuvre pour assurer » du titre II « Objectifs de la politique de transport 
intérieur », ce sont 03 alinéas qui les évoquent. Le premier est formulé comme suit : « la 
promotion du développement des différents modes de transport individuels et collectifs 
en tenant compte de leurs incidences sur (…) la sécurité de la circulation (…) » ; le 
second alinéa : « la contribution à la compétitivité des productions nationales sur le 
marché intérieur et extérieur, par … une amélioration de la qualité des services ». Le 
troisième alinéa porte sur « la lutte contre la pollution de l’environnement par la maîtrise 
de l’émission du dioxyde de carbone et autres gaz à effet de serre ». Au titre III 
« Organisation du transport intérieur », chapitre premier « Rôle de l’Etat », article 5, 
alinéa 3, il est écrit que « l’Etat encourage le développement du secteur privé et la 
création d’entreprises à même d’améliorer la qualité et de réduire le coût du transport ». 
L’Alinéa 8, article 10 du chapitre 3 « Régulation du transport intérieur » mentionne que 
l’autorité chargée de la régulation du secteur du transport intérieur est chargée « d’établir 
les indicateurs et normes de qualité de services et de performance dans le secteur du 
transport intérieur ». Enfin, le titre IV « Dispositions relatives à la réglementation des 
transports, au contrat de transport, à la tarification, à la sécurité et aux conditions de 
travail ainsi qu’à l’assurance » clôture les dispositifs réglementaires. Le chapitre 4 
« Sécurité et conditions de travail » avec deux articles est explicite à ce niveau. L’article 
26 avec 03 alinéas semble contraignant. Le premier alinéa affirme que « le service de 
transport public doit s’exercer dans des conditions satisfaisantes de sécurité, de 
continuité, d’adaptabilité et d’égalité » ; l’alinéa 2 dit que « l’Etat réglemente les 
conditions de travail et fixe les règles de sécurité et de contrôle technique applicables au 
transport » et l’alinéa 3 « dans l’exercice de ses activités, le transporteur est tenu de se 
conformer à la règlementation en matière de travail et de sécurité ». L’article 27 met 
l’Etat au cœur du contrôle. Il dit en substance que « l’Etat définit les règles de sécurité, de 
contrôle technique et les normes de sûreté du transport intérieur applicables aux 
infrastructures, matériels et moyens de transport. Il veille à leur mise en œuvre et en 
assure le contrôle ». 

Concernant les décrets d’application de la LOTI, il y en a deux : les décrets n°2016-864 
du 03 novembre 2016 et n°2017-70 du 01er février 2017. Le premier décret cité porte sur 
la réglementation de l’usage des voies routières ouvertes à la circulation publique. Six 
articles de ce règlement abordent l’interdiction du gaz butane comme carburant. A la 
section IV « Organes moteurs », l’article 79 affirment que « les véhicules automobiles ne 
doivent pas émettre de fumée pouvant nuire à la sécurité de la circulation ou incommoder 
les autres usagers de la route ». La section XI « Aménagement des véhicules automobiles 
et remorques, véhicules de transport en commun de personnes et transport de produits 
dangereux », comporte deux articles sur le sujet. Le premier alinéa de l’article 114 
mentionne que « les véhicules destinés normalement ou employés exceptionnellement au 
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transport en commun de personnes doivent être aménagés de manière à assurer la sécurité 
et la commodité des voyageurs ». Pour l’article 115, « tout véhicules destinés au transport 
de produits dangereux, notamment, de liquide inflammable ou de produit gazier, doit être 
muni d’un dispositif de protection des vannes d’évacuation ». A l’article 121 de la même 
section, il est dit que « le certificat d’immatriculation dit carte grise comporte les 
mentions suivantes (…) la source d’énergie (…) ». L’article 126 de la section III « Post-
immatriculation » avertit que « toute transformation apportée à l’un des véhicules 
mentionnés à l’article 120 et déjà immatriculé, qu’il s’agisse d’une transformation notable 
telle qu’elle est prévue à l’article 116 ou de toute information susceptible de modifier les 
caractéristiques indiquées sur la carte grise, doit immédiatement donner lieu de la part de 
son propriétaire à une déclaration adressée aux services compétents du ministère en 
charge du transport routier du département de son domicile accompagnée de la carte grise 
du véhicule aux fins de modification de celle-ci ». L’article 129 de la section IV « Visites 
techniques des véhicules » renforce l’avertissement précédent en affirmant que « la visite 
technique pour le contrôle, la vérification du bon état de marche et de l’entretien des 
véhicules est obligatoire pour tout véhicule ». En plus de cet ensemble de règles, on a 03 
articles du décret n°2017-70 du 01er février 2017 relatif au contrôle technique automobile. 
En l’article 2, il est affirmé que « le contrôle technique automobile obligatoire concerne 
les catégories de véhicules suivant (…) les véhicules légers dont le poids total autorisé en 
charge est inférieur ou égal à 3,5 tonnes (…) ». L’article 2 est formulé comme suit : « le 
contrôle technique automobile porte notamment sur les organes ou éléments suivant (…) 
les nuisances par bruit, le gaz d’échappement ou les interférences électromagnétiques ». 
Le « cahier des charges-types relatif à l’organisation de la visite technique automobile des 
véhicules automobiles » complète ces règlements. A ce niveau, c’est à l’annexe I « Point 
de contrôle » que la spécification sur l’interdiction est mentionnée. Il faut arriver au point 
k.2.1.2.2 pour voir que la bicarburation rend le « contrôle impossible ». Elle est assimilée 
à un défaut avec une obligation de revisite. 

4. Discussion 

A Yamoussoukro, les impacts de l’usage détourné du gaz butane comme carburant de 
taxi-collectif sont perceptibles dans les dessertes et dans la rentabilité économique du 
secteur. KOUASSI K. S. (2014) et KOUAKOU A. J. M. K. (2017) affirment en 
substance que ce sont ces raisons qui justifient que la ville soit pionnière en la matière en 
Côte d’Ivoire. Pour ces auteurs, la pratique était une des formes de résilience des 
opérateurs de taxis pendant le conflit (2002-2011). La fin de la guerre civile ne l’a pas 
endiguée et elle se perdure. La raison de la situation trouve ses racines dans la décision du 
gouvernement ivoirien de relever le taux de ses prélèvement et taxes dans le prix à la 
pompe de l’essence afin de réduire les déséquilibres de trésorerie de la Société Ivoirienne 
de Raffinage (YAO D. O. K. A., 2012). La situation n’est pas près de changer avec le 
mécanisme d’ajustement automatique des prix à la pompe à ceux des cours mondiaux du 
pétrole (FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI), 2015). Ainsi, cette décision, 
en provoquant une hausse substantielle du prix à la pompe de l’essence, a poussé les 
opérateurs de taxi à s’adapter en détournant le gaz butane de son usage initial qui est 
d’être un combustible pour les ménages. Les travaux de recherche sur le sujet en Afrique 
Subsahariennes sont rares, sinon des articles de journaux quand des drames se produisent 
(explosion, inhalation de gaz, etc.) comme au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, au Ghana, 
au Togo, etc. En Europe et en France particulièrement, des études expérimentales ont été 
conduites. GUIBET J. C et FAURE E. (1997)  et GATEAU P. (1997) nous informent, 
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dans leurs écrits sur le sujet, que le gaz butane ou le Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL) est 
utilisé alternativement comme un combustible et comme un carburant. Pour eux, c’est un 
carburant alternatif qui a de nombreux avantages. Ce sont la faible pollution 
atmosphérique par rapport à un moteur thermique, la faiblesse des nuisances sonores, la 
faible détérioration des pièces du moteur et l’allongement du temps de conduite. Sans 
avoir consulté ces écrits mais contraints par la hausse du prix de l’essence (YAO D. O. K. 
A. citant ANOH K. B. (2012), les opérateurs ont opté pour ce carburant alternatif. Le prix 
du gaz butane est aussi un avantage. Rangé dans la famille des combustibles des ménages 
en Côte d’Ivoire, ce prix est subventionné depuis 1992. Avec la bonbonne de 6 kg à 2000 
F CFA, soit 333 F CFA le litre de gaz butane contre 650 F CFA le litre de l’essence, la 
préférence est établie. Le prix du litre ou du kilogramme de gaz butane est plus compétitif 
que celui de l’essence. En outre, il contribue à accroitre les revenus monétaires par le 
rallongement du temps de travail des véhicules. Cet avantage comparatif est renforcé par 
le coût d’installation du mécanisme de la bicarburation. Même si les agréments pour ce 
marché n’existent pas (MINISTERE DES TRANSPORT, 2019), la commercialisation de 
ce système se fait dans la discrétion et est restreinte aux opérateurs de taxi. Par ailleurs, 
dans un rapport rendement/gain, les inconvénients que beaucoup attribuent à la 
malchance (inflammabilité et diffusion du gaz dans l’habitacle des taxis) sont minimisés. 
Dans un secteur d’activité concurrentiel où le métier d’opérateur de taxi est l’une des 
formes de résilience à la crise de l’emploi salarié, ces avantages permettent de garantir la 
recette du propriétaire et de rémunérer l’opérateur principal et ses suppléants 
(ADOLEHOUME A., 2000). Les travaux de GODARD X. (2002), LOMBARD J. et 
ZOUHOULA B. M. R. (2008) et KONAN G. Y. (2012) nous permettent de justifier cette 
compréhension. En effet, il arrive souvent que le suppléant connu du propriétaire du 
véhicule est dédoublé par un autre, recruté par l’opérateur principal. 

Au-delà de la rentabilité économique apportée aux taxis, l’usage détourné du gaz butane 
comme carburant pose le problème de la réglementation sur ce combustible. Le 
législateur ivoirien a pris des lois et des décrets pour juste prévenir et sanctionner les 
fraudes liées au transport du gaz butane. Concernant les usages, il n’a rien prévu ou du 
moins, il n’a pas anticipé. Il en est de même des textes régissant la circulation routière et 
l’activité des transports en Côte d’Ivoire. Concernant les lois sur la répression des fraudes 
et des violations des prescriptions de sécurité en matière de produits pétroliers, elles 
datent de 1992 et sont en lien avec la mise en exploitation des 2ème grands gisements de 
pétrole off-shore. Le défi pour la Côte d’Ivoire, devenue un état pétrolier, était alors de 
sécuriser ce secteur d’activité porteur d’espoir. Les usages du gaz butane, hormis celui de 
combustible des ménages, ne sont pas une préoccupation. C'est sans doute pourquoi la loi 
reste muette sur son usage comme carburant. A la fin du conflit ivoirien, le mutisme 
continue, justifié par le caractère très sectoriel de la pratique et son confinement dans 
quelques villes du pays. De plus, si les sociétés pétrolières ont obligation de se conformer 
aux règles de sécurité concernant le transport gaz butane, les revendeurs n’en ont pas les 
mêmes astreintes. D’où leur collaboration avec les opérateurs de taxi sur le rechargement 
de la bonbonne de gaz installé dans le coffre arrière des véhicules. La loi d’orientation du 
transport intérieur (LOTI) de 2014 n’a pas également prévu la pratique. Plusieurs articles 
abordent les questions de sécurité de la circulation mais aucun n’évoque les usages du gaz 
butane, encore moins son détournement comme carburant. Sur la matière de service 
public de transport, l’article 26 du titre IV est explicite. Il détermine les conditions et 
règles de sécurité. A moins d’une extrapolation, cet article n’évoque pas la question du 
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gaz butane, sinon à l’alinéa 2 où il est fait mention du contrôle technique applicable au 
transport. Il en est de même des décrets portant sur l’usage des voies ouvertes à la 
circulation publique. Il y est fait cas des incommodités liées à la fumée émanant des 
véhicules automobiles, au transport des produits gaziers, aux nuisances par bruit, au gaz 
d’échappement et aux interférences électromagnétiques. Nulle part, l’usage du gaz butane 
comme carburant n’est abordé ou, si le législateur s’y attarde, c’est pour parler de la 
source d’énergie du véhicule. Or, même à ce niveau, il n’est pas précisé l’interdiction de 
ce combustible comme carburant. Pour voir une interdiction à peine explicite, il faut se 
référer au cahier de charge de la visite technique automobile des véhicules où la 
bicarburation rend le contrôle impossible. Cette condition pour obtenir le certificat de 
visite technique peut être aisément contournée par les opérateurs qui peuvent attendre le 
résultat de cette visite pour poser le dispositif car le contrôle policier ne porte que sur les 
titres de transport et les documents afférents au véhicule. 

A Yamoussoukro, le recours au gaz butane comme carburant par les opérateurs de taxi 
répond aux logiques de perpétuer l’activité de taximan alors que le contexte de guerre 
civile poussait à l’abandon. Les non-dits de la réglementation ont amplifié la pratique. En 
effet, la possibilité de contournement de la disposition du cahier de charge de la visite 
technique automobile sur la bicarburation se trouve dans ledit contrôle qui est de visu et à 
l’inhalation des gaz se dégageant du tuyau d’échappement. Un laxisme marchandé par 
n’importe quel opérateur peut pousser l’agent de contrôle à ne pas signaler ses constats, 
leur permettant ainsi d’obtenir le certificat de visite technique. Par ailleurs, les opérateurs 
de taxi peuvent désinstaller le dispositif de bicarburation le temps de la visite technique et 
le replacer dès l’obtention dudit certificat. Le subterfuge passe inaperçu car le contrôle 
policier ne porte que sur les titres de transport de l’opérateur et les documents afférents au 
véhicule. Ainsi, si la motivation principale des opérateurs est économique, il apparaît 
clairement que le législateur n’a pas anticipé sur l’usage du gaz butane comme carburant 
et sur les stratégies de fraude. Alors que la course aux énergies alternatives est lancée 
dans le monde, les textes en vigueur de la réglementation des produits pétroliers en Côte 
d’Ivoire sont encore ceux des années 1990 où l’enjeu était de détourner les ménages du 
charbon de bois, assimilé à un facteur de déforestation. Certes, cette préoccupation 
demeure d’actualité mais l’installation des cours des carburants dans une tendance 
haussière n’a pas suscité une démarche palliative comme au Mali et au Sénégal 
[(BURNOD P. et al, 2010) ; (DIA D. et al, 2009)]. Avec un kit d’installation de la 
bicarburation à la portée de tous, le gaz butane est apparu plus compétitif que les 
carburants homologués. Dans le contexte post-conflit fait de rareté de l’emploi salarié et 
de pauvreté, en permettant l’allongement du temps de desserte, son utilisation accroit du 
coup les revenus financiers. C’est donc logiquement qu’il peut être assimilé au 
« carburant du pauvre ». De plus, la récente loi d’orientation des transports intérieurs 
(LOTI, 2014) et ses décrets d’application (2016 et 2017) restent également silencieux sur 
la pratique.  

Conclusion  

Les avantages comparatifs de l’usage détourné du gaz butane comme carburant ont milité 
en faveur de son adoption par les opérateurs de taxi à Yamoussoukro. En minimisant la 
pénibilité du métier de chauffeur et la dangerosité de la bicarburation, ils perçoivent une 
rémunération additive liée aux heures de temps de travail gagné. Alors que la fin du 
conflit ivoirien aurait dû éteindre la pratique, des textes réglementaires imprécis et peu 
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applicables fragilisent les contrôles. La seule disposition réellement contraignantes 
contenue dans le cahier de charge de la visite technique automobile est si contournable 
que cela nécessite une mise à jour de l’ensemble des textes du secteur.   

Ainsi, à la différence des carburants homologués dont l’Etat ivoirien ne peut se permettre 
le blocage des prix à la pompe, la subvention pour le gaz butane est la matérialisation du 
volontarisme politique ivoirien en matière de lutte contre la déforestation. 
Malheureusement, les opérateurs de taxi l’ont détourné au motif de la rentabilité 
économique. Malgré cela, les pouvoirs publics sont hésitants à adopter la démarche 
répressive, estimant sans doute que la pratique peut s’auto-résorber avec le temps. Certes, 
les accidents liés à l’utilisation de ce combustible comme carburant sont encore rares 
mais, la pratique se diffuse inexorablement aux autres villes du pays (Bouaké, San Pedro, 
etc.).  
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